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      Introduction 

      Le présent Plan d’Acquisition de Terrain (PAT) a été élaboré dans le cadre de la préparation du projet Assainissement Tunis Ouest financé par la Banque Mondiale. Ce Plan détermine les procédures requises pour les acquisitions des terres, et les indemnisations correspondantes, résultant de la réalisation des deux stations de pompage et la station d’épuration, en conformité avec les lois tunisiennes et les Politiques Opérationnelles (PO) de la Banque défini par PO 4.12 qui s'appliquent à l’acquisition foncière.  

      Le projet implique l’affectation  de 74 ha de terrain domanial, dont 70 ha pour la construction de la station d’épuration des eaux usées et 1 et 3 ha pour les deux stations de pompage.  Toutes les parcelles requises pour le projet appartiennent à l’Etat, y compris celles où seront installées les conduites d’évacuation des eaux usées avec droit de passage/abords de routes publiques appartenant déjà à la municipalité.  Le Ministère des Domaines de l’Etat, dépositaire de tous les biens publics, a affecté les parcelles nécessaires à l’Office National d’Assainissement (ONAS) pour l’exécution du projet.  

      Toutefois, le terrain domanial identifié pour l’emplacement de l’installation d’épuration des eaux usées est un terrain agricole loué à long terme à un agriculteur privé dans le cadre d’une modalité contractuelle stipulant que l’Etat peut reprendre possession de la parcelle pour des raisons d’intérêt public.  Le locataire, une Coopérative qui cultive la terre, perdra ainsi 70 ha des 370 ha qu’il loue du Gouvernement.  Donc, le présent Plan d’acquisition de terrain a été entrepris par l’ONAS, en consultation avec la Banque pour ce cas unique afin de veiller à ce que l’affectation se déroule de manière appropriée, en consultation avec la Coopérative, et à ce que tout impact potentiellement adverse soit atténué.  

      Le contenu de ce rapport est basé sur l’examen des documents d’identification et de préparation du projet, les informations et données collectées lors des visites effectuées, les discussions et entretiens entrepris avec les parties prenantes, y compris les représentants du commune de Sidi Hassine Essjoumi, les responsables des services foncières au Ministère des domaines l’Etat, des représentants du Commissariat Régional au développement agricole et de la Société de Mise en valeur au développement Agricole. 

      Le présent Plan sera affiché sur le site Web de L’ONAS et celui de la Banque, afin de le mettre à la disposition du public, et divulgué dans un lieu accessible aux populations affectées (auprès des municipalités concernées). 
 

A. Description du Projet 

 

1 Le projet Assainissement Tunis Ouest vise à répondre à un besoin urgent pour améliorer la capacité d’épuration dans le Grand Tunis et fournir des services d’assainissement dans les quartiers populaires de Sijoumi et de Sidi Hcine, ce qui entraînera une amélioration de l’environnement immédiat, de la qualité de vie, et d’éviter les coûts liés à l’évacuation des eaux usées brutes. Le projet est constitué de deux composantes principales: (i) ouvrage d’assainissement, consistant a construire une station d’épuration sur le site El Attar avec 2 stations de pompages et ses systèmes de transferts des eaux usées et brutes et des eaux usées épurées ; (ii) renforcement de capacité institutionnelle de l’ONAS, en matière de gestion financière et de gestion des abonnés. Le PAT s'applique à la première composante du projet financé. 

B. Inventaire/Description du Terrain a Acquerir 

2. Le site de la station d’épuration fait partie d’un terrain immatriculé (titre foncier n° 40075 et n° 92950) composé de trois parcelles d’une superficie totale de 70 h appartenant à l’Etat et exploité (en location) par la société de mise en valeur et de développement agricole « El Attar ». 

 

3. Ce terrain est exploité dans les cultures céréalières et foragères non équipé et ne comporte aucun bâtiment. 

C.  Estimation du déplacement de la population. 

4. Le projet n’implique pas de réinstallation/déplacement de personnes, habitations ou entité de production; il ne comporte aucun risque pour le revenu ou le gagne-pain et ne contribue ni à créer ou intensifier la pauvreté ou la vulnérabilité.

D. Mesures d’Atténuation pour réduire les Potentiels Impacts Négatifs 

Réduction des impacts des expropriations 
5. Les expropriations ont été minimisées conformément aux directives de l’Etat qui requière que tous les projets d'infrastructures publics utilisent au maximum des terrains domaniaux et ne recourent à l'expropriation que lorsqu'il n'y a plus d'autre solution possible. 

 

6. La loi n° 2003-26 du 14 avril 2003 modifiant et complétant la loi n° 76-85 du 11 août 1976 portant refonte de la législation relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique, a renforcé les garanties légales du droit de propriété.   

 

7. L’ONAS a pris grand soin d'essayer de ne pas empiéter sur des structures existantes, en particulier des habitations, fermes, zones du patrimoine culturel ou religieux ou porteuses de valeurs publiques. De ce fait, le projet est projeté sur les terrains agricoles les moins valorisés appartenant à l’Etat, et ce pour réduire les impacts négatifs. 

 

8. La prise de possession du terrain aura lieu après que la récolte de la présente saison (2006) sera effectuée afin d’éviter les endommagements des cultures actuelles et donc pour s’assurer que le locataire puisse bien profiter de son travail. (En général, la récolte des cereals dans la région concernees s’effectue au mois de juin et de juillet.). 

 
9. Les ministères des domaines de l’Etat et de l’Agriculture prendront les mesures nécessaires pour amender les contrats de location suivant les nouvelles superficies de terrain. 

 Potentiels impacts positifs du projet pour le développement agricole 

10. La nouvelle station permettra d’épurer 60 000 m3 /jour d’eaux usées, dont la totalité est réutilisable à terme dans l’irrigation de nouveaux périmètres irriguées dans la région Tunis Ouest. Il faut donc signaler que pour la société de mise en valeur et de développement agricole d’El Attar, il y aura sûrement une plus-value pour le reste de la superficie exploitée (300 ha) et ce avec les opportunités de réutilisation des eaux épurées en créant des espaces irrigués dans cette exploitation. 

 

11. En outre, l’amélioration de la qualité des eaux épurées inciterait les agriculteurs d’autres zones du Grand Tunis à utiliser davantage les eaux usées épurées, générant ainsi une production agricole additionnelle.  

 

12. Un accord est en course de négociation avec la Coopérative pour procéder à l’acquisition des 70 ha de terre après la saison des récoltes afin d’éviter la destruction des cultures. 

  

13. Des dispositions seront prises par l’Etat, en consultation avec la Coopérative visant à réviser et préparer un contrat de bail tenant compte de la nouvelle superficie du terrain et dont les modalités sont jugées acceptables par les deux parties. 

  

E. Cadre d’Information et Consultation avec les Parties touchés par le Projet 

14. Le spécialiste en développement social de la Banque mondiale et les représentants de l’ONAS ont entrepris des visites de site afin d’examiner les solutions à envisager dans ce cas.  L’équipe a rencontré le président de la Coopérative dont le terrain sera acquis pour la construction de la station d’épuration (70 ha).  La Coopérative est bien informée du projet et a fait part à la Banque de sa participation dans la consultation publique qui a eu lieu dans le contexte de l’Evaluation d’impact environnemental.  Cette consultation a réuni les principaux intervenants, y compris les municipalités locales, diverses organisations intéressées de la société civile – ONG, coopératives et associations représentant divers groupes d’intérêt (environnement, agriculture, assainissement, etc.) – ainsi que des représentants de ministères clés. La consultation a permis de discuter la conception du projet, ainsi que la sélection des sites, les mesures d’atténuation des risques mises en place, et les modalités d’exécution du projet. 

 

15. Le locataire a bien accueilli le projet étant donné qu’outre le fait qu’il contribuera à améliorer l’assainissement dans la région ciblée, le projet fournira de nouvelles ressources en eau pour l’irrigation avec la réutilisation des eaux usées épurées ce qui lui permettra ainsi qu’à d’autres agriculteurs d’adopter des cultures d’un rendement supérieur.  Le volume des eaux usées épurés dans le cadre du projet permettra l’irrigation d’environ 2.000 ha. 

 

16. L’équipe de la Banque a également rencontré les représentants de la municipalité de Sidi Hcine pour discuter la conception du projet et ses avantages pour la communauté locale. 

 
 

F. Arrangements Institutionnels pour l’Exécution du Plan et les mécanismes de Prévention et de Résolution des Conflits 

17. Les entités publiques impliquées sont, entre autres, le Ministère des Domaines de l’Etat et des Affaires Foncières, le Ministère de l’Agriculture et des ressources hydriques et le Ministère de l’Equipement et de l’Habitat et de l’Aménagement du Territoire. 

· L’ONAS s’est chargé des demandes d’affectation des terrains nécessaires pour le projet, et de prise de possession des terrains, une fois affectés. 

 

· Les Ministères des Domaines de l’Etat et de l’Agriculture vont prendre les mesures nécessaires pour modifier les contrats de location suivant les nouvelles superficies de terrain. 

 

· L’ONAS sera chargé d’obtenir un accord sur les changements des termes du contrat de location, d’une façon volontaire et par entente avec la coopérative qui loue le terrain où la station d’épuration sera construite.  

G. Système de gestion des conflits :

19 Types de conflits :

· Dans la pratique, les plaintes et conflits qui apparaissent en cours de l’acquisition, expropriation, ou affectation des terrains nécessaires aux projets d’assainissement sont les suivant :

· Refus catégorique du principe de cession des terrains.

· Refus de la valeur vénale proposée par l’administration.

· La situation foncière non apurée et anciens titres de propriété.

· Conflits entre les propriétaires.

· Révision et indemnisation relative au bail des terrains domaniaux.

     20 Mécanismes proposés :

         Vue générale :

Puisque les projets de l’ONAS touchent directement la vie quotidienne des citoyens du fait que l’assainissement est considéré comme secteur vital tel que l’électricité, l’eau potable …les gens acceptent de participer et faciliter la réalisation de ces projets.

Ainsi dés que l’ONAS annonce le projet, les citoyens, les autorités locales, les communes et les O.N.G réunissent leurs efforts pour rapprocher les points de vue entre les propriétaires ou les occupants des terrains et l’ONAS , et c’est pour cela que l’indemnisation ou l’acquisition des terrains nécessaires aux projets se fait à l’amiable sur la base d’une simple expertise qui prend en considération la valeur , la nature du terrain et les prix pratiqués pour les terrains similaires.

21 Cadre Institutionnel de gestion des conflits :

Au cas ou le problème persiste et les propriétaires se sentent  lésés  et que leurs droits n’ont pas été conservés, il y a lieu de recourir aux juridictions compétentes conformément à la législation relatives à l’expropriation pour cause d’utilité publique, et aux réglementations Tunisiennes en vigueur.

22 L’expropriation pour cause d’utilité publique :

Si les propriétaires sous-estimant l’indemnité déclarée par l’ONAS , ils ont droit de procéder à une expertise judiciaire pour la réévaluation de la valeur du terrain et d’après l’ article 30 de la loi n° 2003-26 du 14 Avril 2003 relative à l’expropriation ces conflits font partie des compétentes de première instance dans lequel l’immeuble (le terrain) se situe, et le jugement rendu peut faire l’objet du recours à l’appel et la cassation par l’une des parties du conflit.

23 Bail des immeubles domaniaux agricoles :
Généralement des contrats de bail des terrains agricoles établit par l’Etat comprennent des clauses relatives à l’indemnisation due à la résiliation totale ou partielle avant termes (le cas du projet de la station d’épuration de Tunis Ouest  - Articles 12 et 14 du contrat de bail) , et ce à la demande du locataire qui justifie la réalisation des investissements (équipement – bâtiments – plantations) dans la partie du terrain en question et à condition d’avoir des autorisations préalables pour ces investissements. L’indemnisation se fait à l’amiable entre les parties contractantes le cas échéant par la voie judiciaire. 

Dans le cas du projet de la STEP Tunis Ouest le locataire n’a réalisé aucun investissement sur la partie nécessaire au projet et il a accepté à l’amiable la prise de possession du terrain après les moissons en attendant la rectification du contrat de bail par le Ministère des Domaines de l’Etat et des Affaires Foncières. 

24 . La relation contractuelle entre l’Etat et le locataire du terrain (SMVDA El Attar) est régie par le droit civil, la compétence d’attribution revient aux tribunaux  civils.   

H. Système de Suivi et d’Evaluation 

 

25. L’ONAS sera chargé du suivi des procédures d’indemnisation des changements des termes du contrat entre le locataire et le Ministères des domaines de l’Etat, d’une façon volontaire et par entente, et s’assurera que les actions d’atténuation sont bien prises en charge au moment de l’exécution du projet et que toutes les conditions pour leur bonne mise en œuvre sont réunies. 
 

I. Calendrier d’Exécution et Budget 

26.Les procédures de prise de possession des terrains affectés vont être lancées au moi d’Août 2006. 

 

27. D’après l’Article 5 de la loi N° 95-21 de la Tunisie, relatif aux immeubles (terrains et accessoires de terrain) domaniaux agricoles, l’affectation est gratuite. Donc, puisqu’il s’agit d’une affectation de terrain public du Ministère des Domaines de l’Etat à l’ONAS, il n’y a pas de rubrique budgétaire pour ce processus. 

 


 

ANNEXE 1 : Cadre juridique régissant l’acquisition foncière de la Tunisie
En Tunisie, le régime juridique de la propriété foncière diffère selon la nature de la propriété même. De ce fait, il y a deux types :

I. Propriété privée

II. Propriété domaniale (propriété Etat). 

I– Propriété Privée : 

Le droit de propriété est un droit fondamental garanti par la constitution en son article n° 13, mais aussi par la législation (code des droits réels et code des obligations et des contrats), de ce fait, il y aura deux façons pour devenir propriétaire d’immeuble : 

1. L’acquisition à l’amiable : qui constitue le principe puisqu’elle sera traduite par un contrat de vente basé essentiellement sur le consentement des parties et régit par le droit civil (Code des Obligations et des Contrats C.O.C + Code des Droits Réels C.D.R). 

2. L’expropriation : conformément à l’article 20 du C.D.R, selon lequel « Nul ne peut être contraint de céder sa propriété sauf dans les cas prévus par la loi et moyennant une juste indemnité », l’expropriation constitue l’exception à la règle d’acquisition à l’amiable puisqu’elle n’est exercée que dans des cas et conditions précises et limitées par la loi d’expropriation (loi 76-85 du 11/08/1976 relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique). 

Le recours à l’expropriation se fait dans les cas suivants :

a. Refus du propriétaire du principe même de vente. 

b. Prix jugé exorbitant 

c. Situation foncière non apuré  de l’immeuble 

 

Le recours à l’expropriation n’est accessible que :

a. Pour l’Etat et les établissements subordonnés. 

b. Pour cause d’utilité publique. 

 

De même et pour donner plus de garanties aux propriétaires, la loi du 26 avril 2003 a créé une commission de reconnaissance et de conciliation pour chaque gouvernorat, présidé par un magistrat, dont le rôle fondamental consiste à œuvrer  pour la conclusion d’un accord entre les parties concernées par l’expropriation, sur la valeur des immeubles à exproprier (art 10 de la loi n° 2003/26 du 14 Avril 2003).

S’il y a lieu d’un accord, il sera procédé à l’établissement d’un contrat de vente, faute de quoi et en cas de persistance du désaccord, le propriétaire et après la promulgation du décret d’expropriation a le droit de recourir à la justice pour revendiquer l’indemnité dont il voit juste.

II- Propriété Domaniale : (Procédures d’affectation)
Si le terrain appartient au domaine privé de l’Etat, l’ONAS établit une demande d’affectation de ces terrains.

- Il transmet la demande d’affectation au Ministère des Domaines de l’Etat accompagnée d’un dossier technique qui comprend :

· Plan parcellaire et plan de situation 

· Certificats de propriété ou copie du titre foncier 

· Copie des autorisations du Ministère de l’agriculture (C.R.D.A) s’il s’agit d’un terrain à vocation agricole …. 

 

- Une fois le dossier transmis au Ministère des Domaines de l’Etat, l’ONAS assure le suivi avec les services concernés du Ministère des Domaines de l’Etat ou autre Ministère. Et ce jusqu’à la réponse du M.D.E (l’affectation du terrain s’effectue  par une attestation signée par Mr le Ministre des Domaines de l’Etat et par laquelle le terrain sera inscrit au domaine public hydraulique (DPH)). 

· A la réception de l’attestation d’inscription du terrain affecté au D.P.H, l’ONAS adresse une lettre à la direction régionale des domaines de l’Etat pour demander la prise de possession du terrain, celle-ci va prendre les mesures nécessaires pour mettre le terrain à la disposition de l’ONAS (Informer les occupants, modifier les contrats de location,…). 

 

Procédure d’Acquisition des Terrains nécessaires au Projet d’Assainissement de Tunis Ouest.
     Ouvrage                        : Station de pompage SP1

     Description du terrain : - Superficie       : 3H 05A 52C 
                                               - Aspect            : Domaine privé de l’Etat

                                              - Titre foncière : 62187 Tunis. 

N.B : Les terrains qui font partie du domaine privé de l’Etat nécessitent une demande d’affectation par le Ministère des Domaines de l’Etat et des Affaires Foncières. 

 
    Procédures juridiques :
     - Demande d’affectation du terrain (écrit n° 3806 en date du 25 Mai 2004 du Ministère de l’Environnement et de développement durable au Ministère des Domaines de l’Etat et des Affaires Foncières).

     - Demande de changement de vocation du terrain par le Ministère d’équipement de l’habitat et de l’aménagement du territoire (écrit du Ministère de l’environnement n° 7031 du 05 Octobre 2004).

     - Demande de fournir un dossier du changement de vocation du terrain d’une zone verte en une zone d’équipement (écrit du Ministère d’équipement et de l’aménagement du territoire n° 113-6 du 4 Mai 2005.)

     - Transmission du dossier de changement de vocation du terrain au Ministère d’équipement et de l’aménagement du territoire par l’écrit n° 3136 du 30 décembre 2005 du Ministère de l’Environnement et de développement durable). 

N.B : Les procédures juridiques pour le changement de la vocation du terrain sont en cours       puisque l’article 20 du code de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme dispose qu’un espace vert ayant acquis cette vocation par l’effet d’un plan d’aménagement ne peut la perdre que par décret pris sur proposition du Ministre de l’environnement et de l’aménagement du territoire. 

    
 

     Ouvrage : Station de pompage SP2 et Station d’épuration

     Description du terrain :  

      

	Ouvrage
	Superficie
	Titres fonciers
	Propriétaire

	Station d’épuration
	70H 91A 50C
	92950 et 40075
	domaine privé de l’Etat

	Station de pompage SP2
	1 H
	93078
	domaine privé de l’Etat


 
 

Procédures juridiques : 

· Demande d’affectation du terrain pour la station de pompage SP2 et la station d’épuration adressé au Ministère des Domaine de l’Etat par le billait du Ministère de l’Environnement et de développement durable (écrit du Ministère de l’Environnement et de développement durable n° 3012 en date du 27 Avril 2004) ; 

· Demande de l’accord du commissariat régionale de développement de l’agriculture de Tunis pour construire la station d’épuration et la station de pompage SP2 (écrit de l’ONAS n° 12059 en date de 31 Mai 2004) ; 

 

· Accord du commissariat régional de développement de l’agriculture de Tunis pour la construction de la station d’épuration et la station de pompage (écrit du 17 juillet 2004) ; 

 

· Accord d’affectation du terrain nécessaire pour la construction de la station d’épuration (écrit du Ministère des Domaines de l’Etat et des Affaires Foncières  n° 1961/45 du 1 novembre 2005) ; 

 

· Accord d’affectation du terrain nécessaire pour la construction de la station de pompage SP2 (écrit du Ministère des Domaines de l’Etat et des Affaires Foncières  n° 2015/45 du 1 Mars 2006). 

 

N.B : Une lettre a été adressée par  le biais du Ministère de l’Environnement et du Développement Durable au Ministère des Domaines de l’Etat (n°7175 du 20/4/2006)  pour demander la régularisation de la situation avec les locataires des sites de la STEP et de la SP2.

ANNEXE 2 : Carte des Sites du Projet
 

ANNEXE 3 : Liste des Personnes et des Institutions Consultées dans le Cadre de la Préparation du Plan D’Acquisition de Terrain 
 

	Nom et Prénom
	Institutions

	M. Abid Najib 
	Département Organisation et Planification, ONAS

	Mme Benzarti Dhouha
	Chef Division Etudes au Département Régional de Tunis, ONAS

	M. Zaghdane Nasreddine
	Service des Affaires Foncières, ONAS 

	Mme Ben Fradj Raya
	Commissariat Régional du Développement Agricole de Tunis

	M. Krid Abdelaziz
	Conseiller de la Commune Sidi Hassine, et President de la Société de la mise en valeur et du Développement Agricole, El Attar 

	M. Mahmoud Chaiabane
	Service Régional des Affaires Foncières, Ministère des Domaines de l’Etat

	M. Faouzi Elloumi
	Président du Conseil Municipal de Sidi Hassine Essijoumi

	M. Kraimen
	Adjoint au Président du Conseil Municipal de Sidi Hassine Essijoumi


